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Par Thinhinane Khouchi 

L
e bac a été stressant et
pesant  pour les candi-
dats, mais pas seule-
ment. Tous les citoyens

qui appréhendaient cette semaine
d'examen ont été privés d'Internet,
ce qui a engendré un mécontente-
ment chez plusieurs. En effet, si le
ministre de l'Education nationale
avait assuré à plusieurs reprises
qu'il n'y aurait pas de coupure
d'Internet, dans les faits les
réseaux sociaux ainsi que plu-
sieurs sites et messageries
étaient inaccessibles durant les
heures des épreuves depuis le 12
juin. Belabed avait indiqué qu'il est
temps de mettre fin aux mauvais
comportements qui nuisent à 
l'image de cet examen, mais c'est
le fossé entre ce qu'il a promis et
la réalité des faits qui a fini par
nuire à cette image et, partant, à
celle du pays. Dans le même
contexte, le ministre avait indiqué
que l'État a pris toutes les
mesures nécessaires et les lois
nécessaires contre ceux qui ten-
tent de nuire ou perturber ces exa-
mens. «La crédibilité du baccalau-
réat est garantie et préservée à tra-
vers toutes les mesures que l'Etat
prend pour en faire une réussite»,
avait insisté le ministre.  Mais mal-
gré les assurances du ministre,
cette semaine d'examen du Bac a
été marquée par une forte pertur-
bation de la Toile. En effet,
l'Internet s'est retrouvé fortement
perturbé, les réseaux sociaux  et
les sites internet étant inacces-
sibles depuis le début des
épreuves. Les réseaux sociaux
comme Facebook et les message-
ries instantanées telles que
WhatsApp, Messenger, Instagram,
Gmail, Signal et autres, étaient
également «en panne». L'objectif
était  d'empêcher les fraudeurs
d'utiliser les réseaux sociaux et les
messageries pour diffuser les
sujets ou envoyer des réponses
aux candidats via les applications
de messagerie instantanées.
Malheureusement, cette mesure a
pénalisé les citoyens et les tra-
vailleurs qui ont été obligés de
retarder leur travail ou même de
l'annuler. En outre, la réquisition
des téléphones pour tous les can-
didats dès leur entrée en salle
d'examen, rendait absolument
inutile, voire ridicule, la coupure

d'Internet dans son ensemble. Par
ailleurs, concernant les épreuves
du Bac, plusieurs candidats nous
ont assuré qu’elles  étaient  «abor-
dables» pour certaines matières et
difficiles pour d'autres, à l'instar
des mathématiques pour la filière
Sciences expérimentales. Par
ailleurs, il est à noter que cet exa-
men s'est passé dans de bonnes
conditions. Aucun changement
n'a été opéré cette année par rap-
port aux années précédentes. Les
candidats ont eu deux sujets au
choix dans chaque matière, avec
l'ajout d'une demi-heure dans le
temps de réponse, en sus du
temps règlementaire pour
chaque matière. Pour la troisiè-
me année consécutive, ces
épreuves se sont déroulées
dans des conditions exception-
nelles. Un protocole préventif
spécial contre le Covid-19 a été
adopté. 

Publication des sujets
via les réseaux 

sociaux : les sanctions
tombent pour les cou-

pables

Malgré les mises en garde  du
ministre de l'Education  nationale
et celles du ministre de la
Justice quant aux sanctions
sévères qui seront infligées aux

tricheurs,  plusieurs  individus
n'ont pas eu froid aux yeux et
ont tenté  leur chance.
Aujourd'hui, ils sont condamnés
à des peines de prison ferme et
des amendes à payer. C'est le
cas d'un individu résidant dans
la commune de Chettia qui a
diffusé, le 12 juin, le sujet de 
l'épreuve de langue arabe de la
filière des Sciences de la nature
et de la vie. Une peine d'une
année de prison ferme assortie
d'une amende de 100 000 DA a
été prononcée contre lui,
indique le procureur de la
République près le tribunal de
Chlef dans un communiqué. Le
tribunal de Tébessa a condam-

né une personne répondant aux
initiales L.A., impliquée dans la
diffusion, via l'application «Imo»,
du sujet de l'épreuve de
sciences islamiques le premier
jour de l'examen du baccalau-
réat (session juin 2022), à 18
mois de prison ferme et une
amende de 100 000 DA, a-t-on
indiqué, mardi, dans un com-
muniqué de cette instance judi-
ciaire. En outre , le juge de la
section pénale près le tribunal
de Constantine a condamné
trois individus impliqués dans
«des fuites de réponses de
sujets de baccalauréat par utili-
sation de moyens de télécom-
munication», à savoir le bluetoo-

th, à des peines de prison de 18
mois à 3 ans et des amendes
de 50 000 à 
100 000 DA, en vertu des procé-
dures de comparution immédia-
te, a indiqué un communiqué
du parquet de ce tribunal. Par
ailleurs, le tribunal d'Oum El
Bouaghi a condamné l'accusé
(Dj.H.Kh), impliqué dans la dif-
fusion du sujet de l'épreuve des
sciences islamiques du bacca-
lauréat de la filière Gestion et
économie, à un an de prison
ferme avec emprisonnement
séance tenante, selon un com-
muniqué émanant, mardi, de
cette instance judiciaire.

T. K.

Fin aujourd'hui du Bac… pour tous les Algériens 
Examen et coupures d'Internet 

 En attendant les résultats qui seront divulgués au cours de la troisième semaine ou au début de la quatrième
semaine de juillet, les épreuves du baccalauréat session juin 2022 prennent fin aujourd'hui. Cette année encore,

l'examen n'est pas passé inaperçu pour les Algériens qui ont été privés d'Internet durant une semaine.

Jeudi 16 juin 2022

L e ministère de
l'Enseignement supérieur
et de la Recherche scienti-

fique a annoncé le lancement, à
partir du 20 juin et jusqu'au 15
août 2022, de l'opération de
renouvellement des bourses à
l'étranger pour les étudiants en
formation résidentielle, et ce, via
une plateforme numérique
dédiée. Une note du ministère a
défini les conditions et modalités
de renouvellement des bourses
d'études concernant les étu-
diants en formation résidentielle
à l'étranger au titre de l'année

universitaire 2022-2023. Selon
cette note, le renouvellement de
la bourse sera assuré par les ser-
vices du ministère de
l'Enseignement supérieur et de
la Recherche scientifique et par
le comité d'experts scientifiques
de la Commission nationale de
la formation et du perfectionne-
ment à l'étranger. La note adres-
sée aux présidents des
Conférences régionales des uni-
versités précise que l'opération
sera accomplie en trois phases,
la première étant l'introduction
par l'étudiant du dossier de

renouvellement sur la plateforme
numérique et suivant les spécia-
lités scientifiques. Des experts se
pencheront, lors de la deuxième
phase, sur l'évaluation scienti-
fique des dossiers introduits. 

Pour la troisième phase, les
documents de renouvellement
de bourse seront remis par les
services du ministère aux éta-
blissements universitaires et au
ministère des Affaires étrangères
et de la Communauté nationale à
l'étranger, pour les étudiants
ayant obtenu un avis favorable
après étude du dossier par les

experts scientifiques. 
Concernant la prolongation

des bourses, le ministère a souli-
gné que ces demandes «ne sont
pas acceptées», appelant les
boursiers à «prendre toutes les
dispositions pour achever leur
formation dans la limite de la
durée de prise en charge initiale-
ment proposée». 

La tutelle a précisé, dans ce
cadre, que «les redoublements
ne sont pas autorisés» et que
«tout échec entraînera la suspen-
sion automatique de la bourse».

Yanis H.

Enseignement supérieur/Via une plateforme numérique 

Début lundi du renouvellement des bourses
d'études à l'étranger 

L e ministre de
l'Enseignement supérieur
et de la recherche scienti-

fique, Abdelbaki Benziane, a
reçu, mardi au siège du minis-
tère, l'ambassadeur de France
à Alger, François Gouyette,
avec lequel il a évoqué les rela-
tions bilatérales, notamment
dans le domaine de
l'Enseignement supérieur et de
la Recherche scientifique, a
indiqué, mardi, un communi-
qué du ministère.

La rencontre a permis aux
deux parties d'«examiner les
relations bilatérales dans le
cadre de la nouvelle stratégie
adoptée par le gouvernement
algérien et qui exige une révi-
sion des programmes de
coopération dans le domaine
de l'Enseignement supérieur et
de la Recherche scientifique et
leur adaptation aux priorités du
gouvernement, concernant
notamment la sécurité alimen-
taire, la santé du citoyen et 

l'orientation vers les sciences
exactes et les technologies de
pointe, principalement après la
création du pôle scientifique et
technologique d'excellence de
l'intelligence artificielle, des
mathématiques et de la nano
technologie», ajoute le commu-
niqué.

Ils ont également évoqué la
nécessité d'inscrire la dyna-
mique des enseignants et cher-
cheurs dans le cadre du nou-
veau contexte lié aux défis du

secteur de l'Enseignement
supérieur et de la Recherche
scientifique pour l'amélioration
de la formation et l'ouverture
sur l'environnement socio-éco-
nomique et international, outre
l'exploitation des expertises en
matière de recherche, de for-
mation et de débouchés, et ce,
après le recours du secteur de
l'Enseignement supérieur et de
la Recherche scientifique à la
création d'incubateurs et à la
diffusion de la culture entrepre-

neuriale en milieu estudiantin
pour la formation d'une nouvel-
le génération d'entrepreneurs
capables de créer la richesse.

Les deux parties ont conve-
nu, lors de cette rencontre,
d'«accélérer la mise en place
d'un groupe de travail commun
composé d'experts pour exami-
ner des dossiers de coopération
entre les deux pays et définir les
priorités et objectifs», conclut le
document. 

R. N.

Enseignement supérieur

Benziane reçoit l'ambassadeur de France à Alger 



3 L ’ é v é n e m e n t Jeudi 16 juin 2022Le  Jour D’ALGERIE

P
h

/D
.

R
.Par Louisa A. R.

E
n effet, le projet qui
consacre la liberté 
d'initiative, simplifie les
procédures au profit

des investisseurs et encourage
les IDE, a été présenté cette
semaine devant la Commission
des affaires économiques à
l'APN.

La réforme proposée dans ce
nouveau code porte essentielle-
ment sur le renforcement des
prérogatives du guichet unique,
la réduction des délais de traite-
ment des dossiers d'investisse-
ment à travers la numérisation
des procédures ainsi que la
mise en place de nouveaux dis-
positifs incitatifs au bénéfice des
investissements directs étran-
gers (IDE), créateurs d'emplois
et garantissant le transfert de
technologie et permettant à
l'Algérie d'intégrer les chaînes de
valeurs internationales. La nou-
velle mouture de la nouvelle loi
sur l'investissement comporte
d'autres  points. Il s'agit, entre
autres, de «la révision du rôle du
Conseil national de l'investisse-
ment (CNI)» qui dispose de pré-
rogatives jugées «inutiles» par
les investisseurs. L'ANDI, de son
coté, sera «reconfigurée» pour
devenir plus visible à l'internatio-
nal, tout en lui accordant le rôle
d'un «vrai promoteur et accom-
pagnateur des investisseurs».

Dans ce contexte, le directeur
général de l'Agence nationale de
développement des investisse-
ments (ANDI), Mustapha Zikara,

a indiqué qu'un guichet dédié
spécialement aux grands projets
ainsi qu'aux Investissements
directs étrangers (IDE) sera
bientôt ouvert. 

Pour le DG de l'ANDI, les
grands investissements nécessi-
tent un travail complémentaire
de suivi et d'accompagnement.
«Suivant les orientations du pré-
sident de la République, nous
avons mis un projet de guichet
dédié spécialement aux grands
investissements ainsi qu'aux
investissements étrangers», a-t-il
indiqué.

Invité de la rédaction de la
Chaine 3 de la Radio nationale,
le DG de l'ANDI a expliqué que
le guichet en question, contrai-
rement au guichet classique,

«enregistrera une large repré-
sentation des administrations,
notamment celles chargées de
l'attribution du foncier et du per-
mis de construire».

Autre mission attendue du
guichet, a poursuivi Zikara, «l'ac-
compagnement des investis-
seurs depuis  la création de leur
société jusqu'à la fin de la pério-
de des exonérations».

Le projet de loi s'articule
autours de trois éléments essen-
tiels, à savoir les éléments rela-
tifs à l'investisseur visant à ren-
forcer la confiance dans le systè-
me juridique de l'investissement
et la stabilité du cadre législatif
de l'investissement à travers la
définition du cadre des garanties
et obligations, les éléments rela-

tifs au cadre institutionnel char-
gé de l'investissement à travers 
l'adaptation des organismes
chargés de l'investissement aux
objectifs attendus de cette loi et
les éléments qui protègent les
intérêts de l'Etat, telle est la révi-
sion de l'orientation des incita-
tions et des avantages à travers
une nouvelle structuration des
systèmes d'incitation à l'investis-
sement, a détaillé le ministre de
l'Industrie, Ahmed Zeghdar, lors
de la présentation du projet de
loi devant la Commission des
affaires économiques, du déve-
loppement, de l'industrie, du
commerce et de la planification
à l'Assemblée populaire nationa-
le.

L. A. R.

Mise en place d'un guichet pour les
grands projets des investisseurs 

Grands investissements et IDE

 Tant attendue par les opérateurs économiques, la réforme du cadre juridique de
l'investissement en Algérie est sur le point d'aboutir. Après sa présentation devant la

Commission des affaires économiques à l'APN, le Dg de l'ANDI annonce déjà la mise en
place d'un guichet dédié spécialement aux grands projets. 

P lusieurs incendies ont été
signalés ces dernières
heures à travers diffé-

rentes localités du pays. Dans la
wilaya de Skikda, l'on déplore le
décès d'une personne. 

S’exprimant à la Radio natio-
nale, le colonel de la Protection
civile, Nait Brahim,  a fait état de
323 foyers d'incendie enregis-
trés à travers plusieurs régions
du pays. Il a également indiqué
que la Protection civile est «inter-
venue pour l'extinction de 323
incendies de maquis, broussaille
et de récolte, à travers plusieurs
wilayas du territoire national,
ayant causé des pertes estimées
à 518,86 hectares de blé, 179
hectares d'orge, 3 720 arbres
fruitiers, 11 477 bottes de foin et
3 336 palmiers».       

La personne décédée est de
la commune de Beni Bachir
(Skikda), elle était âgée de 68
ans et est morte dans un incen-
die qui s'est déclaré dans un

champ d'oliviers, est-il indiqué.
D'importants dégâts ont été
enregistrés dans cette même
wilaya. Un communiqué de la
Protection civile de Skikda, cité
par le journal «El Bilad», rappor-
te, quant à lui, que deux per-
sonnes ont perdu la vie dans six
feux de forêt. Dans la wilaya de
Béjaïa, plus de cinq hectares de
blé sur pied ont brûlé lundi
après-midi, dans une ferme pilo-
te de la circonscription
d'Amizour, a indiqué la
Protection civile. «Quasiment
toute la récolte est partie en
fumée», a précisé la même sour-
ce dont les éléments, associés à
ceux de la Conservation des
forêts et de l'APC, sont interve-
nus avec de gros moyens pour
sauver ce qui pouvait l'être
encore et éviter que les flammes
ne se propagent davantage
dans cette région, pourvoyeuse
de la plupart des biens agricoles
de la wilaya, notamment les

céréales, les fruits et les maraî-
chers. Dimanche dernier, sept
hectares de blé ont été ravagés
par le feu au niveau d'un champ
à Draa El Mizan (Tizi Ouzou), a
indiqué la Protection civile.
L'intervention des pompiers a
permis d'éteindre l'incendie dont
l'origine n'a pas été indiquée et
de sauver 34 hectares, a précisé
la même source qui a invité les
céréaliculteurs à prendre des
précautions et des mesures pré-
ventives. Il s'agit, entre autres,
de la réalisation de tournières
autour des champs, prévoir des
citernes ou réserves d'eau pour
assurer la première intervention
en cas d'incendie et 2 extinc-
teurs (à poudre et à eau ) à ins-
taller sur les moissonneuses
batteuses. Il est à préciser que
les autorités publiques prennent
très au sérieux le risque d'incen-
die. Des préparatifs ont été
effectués et des campagnes de
sensibilisation organisées à tra-

vers différentes wilayas du pays.
Une campagne de sensibilisa-
tion sur les risques d'incendies
de forêt et de récoltes a été lan-
cée par les services de la
Gendarmerie nationale de
Bouira, a-t-on appris auprès du
Groupement territorial de ce
corps sécuritaire. A Alger, la
Direction des forêts et de la cein-
ture verte  a lancé une cam-
pagne de sensibilisation à tra-
vers l'envoi de SMS. Aussi, une
large campagne de sensibilisa-
tion contre les feux de forêt a été
lancée jeudi à Béjaïa, visant
notamment les habitants des
régions du chef-lieu de wilaya,
d'Adekar, et d'El-kseur. A
Mascara, la Conservation des
forêts a mobilisé 16 brigades
mobiles dotées de moyens de
premières interventions, dans le
cadre du plan de lutte de contre
les incendies de forêt, activé
depuis le début du mois de juin
en cours. Massi Salami 

Plusieurs hectares ravagés par le feu

Vigilance, revoilà les incendies  

Souk Ahras 
800 lots de terrain prêts
à accueillir des projets

d'investissement 
La wilaya de Souk Ahras
dispose de 800 lots de terrain
prêts à accueillir les projets des
investisseurs «sérieux» dans
divers secteurs productifs, a
affirmé, hier, le wali, Lounès
Bouzegza, au cours d'une visite
d'inspection. Lors de son
déplacement dans des zones
d'activités et de la zone
industrielle de M'daourouch, M.
Bouzegza a indiqué que Souk
Ahras dispose désormais
d'importantes assiettes foncières
à même de favoriser le
développement économique,
créer de la richesse et générer
des emplois. Durant sa visite
dans les zones d'activités des
communes de Sédrata, Bir
Bouhouch, Debidiba (Oued
Kebrit) et la zone industrielle de
M'daourouch, le wali a affirmé
que l'opération d'assainissement
du foncier industriel et de
récupération du foncier
inexploité par les investisseurs
«non sérieux» qui n'ont pas
répondu aux diverses mises en
demeure se poursuit et a
permis, à ce jour, de récupérer
89 hectares. Accompagné du
président de l'APW, du secrétaire
général de la wilaya, des
directeurs exécutifs, des chefs
de daïra et des présidents des
APC concernés, le wali a insisté
sur l'impératif accompagnement
des vrais investisseurs pour
lever toutes les entraves
susceptibles de freiner leurs
projets et leur accorder les
facilités nécessaires. Le chef de
l'exécutif local a souligné que la
wilaya a bénéficié de trois mini-
zones d'activités destinées à
favoriser la dynamique
économique et commerciale.
Sur le site de la nouvelle zone
industrielle de M'daourouch, le
wali s'est enquis des travaux de
raccordement aux divers
réseaux et a exhorté à
l'accélération de ces travaux
pour rattraper le retard
enregistré, surtout que cette
zone, qui s'étend sur 220 ha
avec 361 lots, offre aux
investisseurs potentiels un site
mitoyen à la RN-16, une ligne
ferroviaire et la proximité des
frontières avec la Tunisie. Dans
la zone d'activités de Debidiba,
dans la commune d'Oued Kébrit,
qui dispose de 85 lots, dont 45
toujours libres, M. Bouzegza a
insisté sur le parachèvement
rapidement des travaux de
raccordement au réseau d'eau.
Le wali a également inspecté la
zone des activités de Sedrata
qui occupe 21 hectares avec 58
lots et qui a bénéficié d'un projet
de réhabilitation mobilisant 91
millions DA en vue de réaliser
les réseaux d'eau,
d'assainissement et d'éclairage
public, aménager des trottoirs et
revêtir la chaussée. Le
responsable a insisté sur la
réception de ce projet avant la
fin juin en cours et s'est rendu,
en outre, dans la zone des
activités de Bir Bouhouch qui
s'étend sur 21 ha totalisant 50
lots et qui a également bénéficié
d'une opération de rénovation
des routes et de divers réseaux. 

M. O.
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Par Younès G. 

«I
nscrits au titre du pro-
gramme de l'Etat, ces
projets ont permis le
raccordement de 

6 467 foyers au réseau public
de distribution de l'énergie élec-
trique et 41 763 autres au réseau
du gaz naturel, et ce, à travers les
zones d'ombre des wilayas de
Béchar, Tindouf, Borj Badji-
Mokhtar, Timimoun, Adrar,
Naâma, El Bayadh, Béni Abbès et
Saida», a-t-on précisé.

«Des réseaux de transport de
1 283 km linéaires de l'énergie
électrique et 1 276 km linéaires
de réseau de gaz naturel ont été
réalisés dans le cadre de ces
importants projets énergétiques,
qui visent essentiellement l'amé-
lioration des conditions de vie
des habitants de ces  régions», a
indiqué le responsable régional
de la même société, Ahmed

Brahimi.
«Un investissement de plus de

42 milliards DA a été consacré
par notre société pour la réalisa-
tion et la mise en service de ces
projets retenus au profit de ces
zones», a-t-il déclaré .

«Outre ces opérations, il est
prévu aussi la réception et la
mise en service, avant la fin
2022, de 274 autres projets élec-
triques et gaziers dont 121 pour
l'énergie électrique et 153 autres
concernant le gaz naturel, ce qui
permettra le raccordement au
réseau de distribution de l'éner-
gie électrique de 9 295 abonnés
et 51 412 autres clients au
réseau de distribution de gaz
naturel à travers les mêmes
zones, grâce à la mise en place
d'un réseau de transport de 458
km  linéaires de l'énergie élec-
trique et 573 km linéaires de
transport du gaz naturel», a expli-
qué M. Brahimi.

Par ailleurs, un programme
de réalisation de 614 autres pro-
jets similaires est prévu en 2023
à travers les mêmes zones
d'ombre, dont 90 projets de gaz
naturel, portant la concrétisation
de 1 277 km linéaires de réseaux

de l'énergie électrique et 190 km
linéaires de réseaux de gaz
naturel, au profit de 26 000
foyers. Une enveloppe financiè-
re de plus de quatre milliards DA
sera dédiée à la réalisation des
travaux des projets d'énergie

électrique et 460 millions DA
pour ceux du gaz naturel, et ce,
dans la perspective d'une prise
en charge conséquente des pré-
occupations des habitants de
ces zones, a-t-on fait savoir.

Y. G. 

Zones d'ombre à travers le sud-ouest et l'ouest du pays

 Cinq cent trente huit projets énergétiques, dont 270 d'électricité et 268 autres de gaz naturel, ont été réalisés
depuis le début de l'année en cours à travers les zones d'ombre des wilayas du sud-ouest et de l'ouest du pays, a-t-

on appris, hier, des responsables de la Société algérienne de  distribution de l'électricité et du gaz (zone de
distribution de Béchar).

Plus de 530 projets réalisés depuis le début de l'année

L e ministre des Transports, Moundji
Abdallah, a insisté, mardi à Oran,
sur l'impératif de rattraper le retard

dans le projet du téléphérique d'Oran
pour qu'il soit réceptionné fin août 

prochain. M. Moundji a instruit, lors de
sa visite d'inspection de ce projet sur les
hauteurs du mont Murdjadjo, de fournir
davantage d'efforts, de renforcer les
équipes techniques, d'augmenter le
nombre de travailleurs et de travailler en
H/24, afin de combler le retard accusé et
réduire les délais de réception prévus ini-

tialement en octobre prochain.
Il a également mis l'accent sur la révi-

sion du plan de réalisation et l'élaboration
de rapports hebdomadaires de suivi de
l'état d'avancement des travaux de réhabi-
litation du téléphérique d'Oran dont le
taux d'avancement a dépassé les 75 %,
selon les explications fournies. A noter
que le ministère de tutelle a levé tous les
obstacles administratifs et financiers
devant l'entreprise étrangère chargé du
projet. Il est prévu, au mois de juin cou-
rant, le lancement de la phase des essais

techniques sur ce projet, qui ne sera pas
mis en service lors des Jeux méditerra-
néens prévus du 25 juin au 6 juillet dans la
capitale de l'Ouest algérien.

Durant cette période, une instance
contrôlera tous les appareils (câbles, télé-
cabines et autres) pour s'assurer de leur
conformité aux normes de sécurité et déli-
vrera un certificat de conformité pour la
mise en exploitation du téléphérique.

Pour rappel, les travaux ont porté prin-
cipalement sur la réhabilitation et la
modernisation des trois stations implan-

tées au quartier En-nasr (ex-Derb), les
hauteurs du mont Murdjadjo, son exten-
sion, et la reconstruction de la station de
Si Salah (ex-Sanawbar).

Le coût global de ce projet confié à
une société suisso-autrichienne est esti-
mé à plus de 1,47 milliard DA.

Ce moyen moderne de transport qui
s'étend sur 1 900 mètres, totalise 36
cabines de 8 sièges pour le transport de 1
200 passagers à l'heure, selon la même
direction.

Lyes H.

Oran

Livraison du projet du téléphérique fin août

M ostaganem,  cette
wilaya côtière, balnéai-
re de vocation,

accueillante par ses potentiels
naturels et par ses atouts cultu-
rels, devra forcément se  frayer
un chemin parmi les destinations
touristiques les plus prisées du
sud du bassin méditerranéen.
Ces dernières années,  les autori-
tés de la  wilaya ont  mis sur pied
d'énormes chantiers et une poli-
tique de développement  visant à
hausser le secteur au rang des
meilleurs. Un travail a été accom-
pli par le wali qui a d'emblée, par
une vision valorisante,  tablé  sur
les  atouts assez attractifs de
cette wilaya qui a  pris une tan-
gente émergeante. Des facilita-
tions, des dégels, de l'accompa-
gnement et de l'attention pour les
projets d'investissement touris-
tique sont les axes établis pour la
promotion d'un secteur porteur.
En effet, Mostaganem a de
grandes possibilités  touristiques
de par sa position géographique
comme dotation naturelle. Un

patrimoine maritime avec de
splendides plages encore à l'état
sauvage, loin du tourisme de
masse duquel certaines villes
européennes se plaignent des
désagréments qui continuent à
porter préjudice à l'environne-
ment. Une région où l'on pourrait
aussi encourager le tourisme
rural, car la wilaya  est superbe-
ment dotée de plaines, de
chaînes de montagne et de
forêts. Grâce à un potentiel tradi-
tionnel  et de coutumes ances-
trales, la région reste à découvrir.
En été, les waadates et les taams
honorant les marabouts devien-
nent une valeur culturelle ajoutée
pouvant booster le tourisme des
douars. D'est en ouest, la wilaya
renferme beaucoup de curiosités
bédouines, de traditions et sur-
tout un cadre de vie attractif tota-
lement différent de la cité.
Cependant, le tourisme n'est pas
uniquement l'affaire du wali, pour
sa promotion ce secteur est l'af-
faire de tous. La Direction du tou-
risme  doit gérer son potentiel

par le marketing touristique qui
est une adaptation systématique
et coordonnée des objectifs
escomptés. Le tourisme ne doit
pas se suffire d'une gestion
administrative qui jusqu'à aujour-
d'hui ne donne pas satisfaction.
La Direction du tourisme, les
APC, les voyagistes, le syndicat
d'initiative du tourisme,
l'Environnement, la Conservation
des forêts, l'Artisanat, la Culture
et les professionnels du secteur
ainsi que le mouvement associa-
tif,  doivent tous coordonner
leurs actions pour parfaire le tou-
risme.      Avec ceux-là,
Mostaganem devra compter sur
une politique claire. Une poli-
tique économique qui permettra
à la région de se suffire en
termes de richesses et d'em-
plois.  Maintenant, c'est à ces
structures de s'aligner sur les
visions du wali. Les  Assemblées
communales, toutes sans excep-
tion, doivent monter au front
pour améliorer le cadre des
municipalités et en faire une des-

tination. La Direction du tourisme
aura aussi à travailler sur le mar-
keting touristique de la wilaya,
car il s'agit là de vendre la belle
image de Mostaganem. Parfaire
les prestations, le commerce, le
transport, la communication,
c'est aussi une tâche qui servira
à vendre ses atouts. Les profes-
sionnels du tourisme doivent
s'investir pour mieux vendre
l'image de la wilaya. Ils doivent, à
travers un plan marketing, faire
valoir les atouts de la wilaya, ce
qui nous amènera à construire
une politique stratégique du tou-
risme. Avec les nouveaux méca-
nismes d'une wilaya moderne,
l'Office du tourisme  qui doit se
réveiller, les agences de
voyages doivent passer à la
vitesse supérieure et prendre
contact avec les Tours opéra-
teurs internationaux pour pré-
tendre au tourisme porteur de
devises. Parfaire l'accueil des
estivants, c'est aussi parfaire l'in-
formation touristique par l'orga-
nisation du transport, l'héberge-

ment, la disponibilité des guides
touristiques et la sécurité. Les
réseaux sociaux, la diaspora
algérienne, sont des pistes
réelles pour la promotion des
wilayas touristiques. Pour ce qui
est du tourisme international, les
autorités centrales, notamment
le ministère  du Tourisme, ont
l'obligation d'arrêter une straté-
gie marketing par le truchement
des structures diplomatiques
afin de faire connaître le poten-
tiel touristique de l'Algérie.
Enfin, Mostaganem doit savoir
vendre son tourisme, doit pou-
voir se vendre plus loin que ça.
Nous ne pouvons plus se per-
mettre de comptabiliser les visi-
teurs, souvent avec des chiffres
douteux. Il est aujourd'hui
opportun de faire des évalua-
tions scientifiques pour parfaire
cette destination touristique
qu'est Mostaganem. La visite du
ministre prévue pour ce week-
end nous éclairera très certaine-
ment sur nos attentes.

Lotfi Abdelmadjid 

Mostaganem  

Du marketing touristique pour parfaire la destination 



Par Salem K.

C
ette rencontre, tenue
au siège du ministère
du Tourisme, a été
l'occasion de présen-

ter des exposés sur les opportu-
nités d'investissement touristique
et hôtelier ainsi que les éventuels
partenariats à établir dans le
domaine de la gestion touris-
tique et des stations thermales
au niveau de plusieurs wilayas,
notamment dans le Sud, note la
même source. Cette rencontre, à
laquelle a pris part l'ambassa-
deur de l'Etat du Qatar en
Algérie, a également été l'occa-
sion de passer en revue les rela-
tions fortes liant les deux pays,
suite à quoi «les deux parties ont
réitéré leur détermination à ren-
forcer et intensifier leurs efforts
de telle sorte à promouvoir les
relations de partenariat et de
coopération, mais également à
concrétiser les objectifs com-
muns au mieux des intérêts des
deux pays». La délégation qata-

rie avait entamé une visite de tra-
vail en Algérie dans le cadre du
Conseil d'affaires algéro-qatari,
afin de concrétiser de véritables
partenariats entre les deux pays,
notamment dans les secteurs du
Tourisme, de l'Artisanat, de
l'Habitat, de l'Urbanisme et de la
Ville, au diapason de la nouvelle
vision des hautes autorités des
deux pays.Une vision portant sur
la mise en place d'un partenariat
fort à l'ombre des défis com-
muns prometteurs, particulière-
ment après la visite effectuée, en
février 2022, par le président de
la République, Abdelmadjid
Tebboune, à l'Etat du Qatar. 

Conseil d'affaires algéro-
qatari : agir pour renfor-
cer le partenariat dans

les secteurs stratégiques
Les opérateurs économiques

algériens et qataris, réunis mardi
à Alger, lors de la 2e session du
Conseil d'affaires algéro-qatari,
ont souligné l'importance d'agir

pour renforcer le partenariat
dans les secteurs stratégiques et
augmenter le volume des
échanges commerciaux entre
les deux pays.

Mettant en avant les change-
ments opérés en Algérie sous
l'impulsion du président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, notamment en matiè-
re de renouveau économique et
d'amélioration de gouvernance
financière, favorable à l'investis-
sement, le président du Conseil
des hommes d'affaires algéro-
qatar, Kamel Moula, a indiqué
qu'il appartient aux entreprises
des deux pays d'«agir pour ren-
forcer le partenariat dans les sec-
teurs stratégiques et augmenter
le volume des échanges com-
merciaux».

A ce titre, il a mis en exergue
le projet de la loi relatif à l'inves-
tissement, assurant que celui-ci
pose «un cadre adapté et stable
pour développer une économie
productrice de richesses», souli-
gnant que «les défis de la sécuri-

té alimentaire, sanitaire et éner-
gétique doivent être relevés».

M. Moula a, dans ce sens,
indiqué que «le développement
de l'agriculture pour répondre
aux enjeux de la modernisation,
le confortement de l'industrie
pharmaceutique, et la consolida-
tion de l'industrie touristique,
sont autant de créneaux d'inves-
tissement qui permettent aux
deux pays d'approfondir leur
coopération».

Pour sa part, le président du
Conseil d'administration de la
ligue des hommes d'affaires
qataris, Cheikh Faycal Ben
Kassem Al Thani, a affiché la
volonté de son pays pour œuvrer
à concrétiser des partenariats
bilatéraux, assurant que «toutes
les conditions sont réunies pour
renforcer la coopération bilatéra-
le».Dans cette optique, Cheikh
Faycal Ben Kassem Al Thani a
indiqué ambitionner de concréti-
ser des partenariats avec des
opérateurs économiques algé-
riens, particulièrement dans le
secteur de l'Agriculture, souli-
gnant l'impératif de travailler en
commun «pour assurer une
sécurité alimentaire et se mettre
à l'abri des répercussions des
conjonctures internationales».

Aussi, a-t-il ajouté, «les deux
parties recensent des compé-
tences dans divers domaines
qu'il faut exploiter au service de
la consolidation des relations
bilatérales dans les domaines
économique, commercial et
celui de l'investissement».

Lors du point de presse, tenu
à l'issue de cette réunion, l'am-

bassadeur du Qatar en Algérie,
Abdelaziz Ali Al Naama, a valori-
sé les rencontres qu'il a eues
avec les ministres algériens du
Commerce et de la Promotion
de l'investissements et celui de
l'Agriculture et du
Développement rural.

Il a ajouté que les opérateurs
économiques algériens et qata-
ris ont «un rôle important» à jouer
pour assurer la sécurité alimen-
taire des deux pays.

L'ambassadeur du Qatar en
Algérie a, en outre, affirmé que
les relations entre les deux pays
ont franchi «un pas solide» vers
un avenir meilleur en concrétisa-
tion de la vision des dirigeants
des deux pays, le président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune et l'émir du Qatar,
Cheikh Tamim Ben Hamad Al
Thani.

Le président de la Chambre
algérienne de commerce et d'in-
dustrie (Caci), Tayeb Chebab, a
pour sa part exprimé la volonté
de mettre en place «un partena-
riat durable et des investisse-
ments à valeur ajoutée pour les
deux parties».

Au cours des débats, des
opérateurs algériens ont exprimé
leur souhait de conclure des par-
tenariats dans les domaines de
l'agriculture, l'agroalimentaire et
l'énergie renouvelable notam-
ment.

A signaler que plus de 60
opérateurs économiques algé-
riens et des représentants de 8
Holdings qataris ont pris part à
cette réunion. 

S. K.
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Les ministres du Tourisme et de l'Habitat reçoivent
une délégation d'hommes d'affaires qataris 

 Le ministre du Tourisme et de l'Artisanat, Yacine Hamadi, et le ministre de l'Habitat, de l'Urbanisme et de la Ville,
Mohamed Tarek Belaribi, ont reçu une délégation d'hommes d'affaires qataris conduite par le président du Conseil

d'administration de la Ligue des affaires qatarie, Cheikh Faiçal Bin Qassim Al-Thani, a indiqué, mardi, un communiqué du
ministère du Tourisme.

L e ministre délégué auprès du
Premier ministre, chargé de
l'Economie de la connaissance et

des Start-up, Yacine El-Mahdi Oualid, a
fait état, mardi à Alger, du lancement
d'une nouvelle prestation au profit des
start-up, consistant en la création de
centres dotés de tous les équipements
nécessaires à la conception des proto-
types d'innovation.

S'exprimant lors d'une conférence de
presse animée au niveau du stand
d'«Algeria Venture», en marge de la Foire
internationale d'Alger (FIA), M. Oualid a
précisé que ses services avaient lancé
cette initiative au niveau national, relevant
que «les centres de modelage permettront
aux porteurs de projets innovants de
bénéficier de mécanismes pour concevoir
des prototypes d'innovation, et partant, de
concrétiser leurs idées sur le terrain,
notamment dans le domaine des électro-

niques et des technologies de pointe».
Il a relevé, par ailleurs, l'aménagement,

pour la première fois dans l'histoire de la
FIA, d'un pavillon pour les start-up, ce qui
traduit, selon lui, «la dynamique que
connaît l'écosystème des start-up, de 
l'économie de la connaissance et de l'in-
novation». Il a en outre mis en avant la
«forte» présence d’experts de l'intérieur du
pays et de l'étranger, ainsi que des cadres
de grandes entreprises en vue de
connaître ces start-up et de s'enquérir de
leurs produits et prestations, formant le
vœu de voir «ces start-up trouver des
opportunités de commercialisation de
leurs produits et prestations aux niveaux
national et international».

Concernant le renforcement des rela-
tions entre les start-up et les grandes
entreprises, M. Oualid a affirmé que son
département ministériel œuvre à concréti-
ser cette démarche à travers «l'innovation

ouverte», un principe permettant aux
grandes entreprises de recourir aux start-
up dans le cadre de la recherche et du
développement, comme c'est le cas dans
les pays développés.   Le ministre délé-
gué a rappelé que Algeria Venture était
«un trait d'union entre les start-up et les
grandes entreprises, faisant état du
recours de plusieurs entreprises
publiques et privées, à l'instar des assu-
rances et des banques, aux entreprises
émergentes pour leur proposer des solu-
tions dans le domaine informatique».

«Des incitations fiscales seront annon-
cées les jours à venir afin d'encourager les
grandes entreprises à investir dans la
recherche et le développement», a-t-il
déclaré. Outre les facilitations administra-
tives, la tutelle avait mis en place des inci-
tations pour l'export, dont un partenariat
avec la banque centrale, à travers lequel
une réglementation relative à l'exportation

des services a été mise en place. Les
start-up peuvent à la faveur de cette régle-
mentation rapatrier les fonds entièrement
en devise. M. Oualid a fait observer que
«beaucoup d'Algériens offrent actuelle-
ment ces services de manière officieuse»,
invitant ces opérateurs à adhérer à l'effort
du ministère délégué visant à développer
l'économie nationale, en ce sens que
«l'exportation des services numériques est
à même d'augmenter les recettes des
exportations nationales».De son côté, le
DG d'Algeria Venture, Sid Ali Zerrouki, a
relevé l'importance des nouveaux centres
dans la concrétisation des premiers proto-
types d'innovation. Il a fait savoir que les
nouveaux centres sont dotés de méca-
nismes et d'outils modernes offerts par
l'Etat pour les start-up, tels que les impri-
mantes 3D, les machines électroniques et
les laboratoires. 

Ghani Y.

Start-up 

Lancement de nouveaux centres pour la conception
des prototypes d'innovation 
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La défense des droits des personnes
âgées est «une affaire de société»

Kaouthar Krikou :

Par Faten D.

«L
a défense des
droits des per-
sonnes âgées est
assurément une

affaire de société et, par consé-
quent, toutes les forces qui y acti-
vent doivent s'impliquer de
manière énergique dans cette
démarche», a insisté Mme Krikou
qui inspectait le centre pour per-
sonnes âgées de Hammam
Righa, à la veille de la Journée
mondiale de sensibilisation à la
maltraitance des personnes
âgées, célébrée le 15 juin de
chaque année.

Observant que la maltraitance
des personnes âgées est «un
mal trop souvent passé sous
silence», elle a noté que la
démarche visant la défense de
cette frange de la société ne
pourrait être efficiente sans la
dénonciation de tous les cas de
violation des droits dont sont vic-
times les personnes âgées.

«La maltraitance envers les
personnes aînées peut exister
dans tous les milieux. Elle est
insidieuse, destructrice et peut
avoir des conséquences graves
à long terme sur la santé psycho-
logique ainsi que sur la santé
physique des victimes», a-t-elle
mis en garde.

Rappelant la mise en place
depuis le 27 avril 2020 (coïnci-
dant avec la Journée nationale
des personnes âgées Ndlr) d'un
service numérique visant à
signaler toute atteinte aux droits
des personnes âgées, elle a noté
que cette mesure vise le suivi de
la situation des personnes âgées
victimes de violence et de margi-
nalisation.Pour la ministre, il est
fondamental de respecter les
personnes âgées, de les aider à
s'épanouir et à meubler leur
temps libre, et d'investir dans
leur expériences des choses de
la vie.

Outre la stratégie sociale mise
en place par l'Etat, le départe-
ment de la Solidarité nationale
s'emploie à insérer cette frange
de la société dans la vie écono-
mique, à la faveur d'un certain
nombre d'activités qui leur ont
été octroyées, a-t-elle soutenu.

Elle a, dans ce contexte, fait
savoir que le lancement de
fermes pédagogiques en 2020 à

travers un certain nombre d'éta-
blissements pour personnes
âgées du pays, est issu de l'en-
gagement donné par l'Algérie
lors de  la rencontre de Madrid
(Espagne) consacrée aux per-
sonnes âgées, laquelle a mis en
place un plan permettant de
prendre en charge cette frange
en tout point de vue.

La prise en charge des
besoins des personnes âgées et
leur préoccupation est d'autant
plus congrue que les statistiques
font état de 1,4 milliard de vieux
à l’horizon 2030 à travers le
monde, a-t-elle dit, mettant l'ac-
cent sur la nécessité d'encoura-
ger les gens à adopter des com-
portements bien traitants à 
l'égard de cette frange de la
société.Auparavant, Mme Krikou
s'était rendue au chef-lieu de
wilaya, où elle a visité la doyenne

de la population de Aïn Defla,
Bachaâa Halima (présumée née
en 1919), discutant longuement
avec elle et ses enfants dont l'un

est âgé de 83 ans.
«Les personnes âgées incar-

nent l'histoire de notre pays (...)
c'est pour cette raison que nous

ne ménagerons aucun effort à
l'adresse de cette frange», a
assuré la ministre.                        

F. D.

 La ministre de la Solidarité, de la Famille et de la Condition de la femme, Kaouthar Krikou, a affirmé, mardi à
Hammam Righa (60 km au nord-est de Aïn Defla), que la défense des droits des personnes âgées était «une affaire de

société» nécessitant l'implication de toutes les forces y activant.

L e ministre de la Formation
et de l'Enseignement pro-
fessionnels, Yacine

Merabi, a insisté, mardi à Sidi
Bel-Abbès, sur la nécessité d'ac-
tiver le dispositif d'inspection du
secteur pour accompagner le
staff administratif et pédago-
gique en termes d'évaluation,
d'orientation et de suivi «afin
d'impulser l'opération de forma-
tion».Présidant la clôture des
travaux d'un work-shop régional
du corps d'inspection des
wilayas dans l'ouest du pays, le
ministre a mis l'accent sur «la
nécessité de conférer de la
transparence au dispositif d'ins-
pection lors des actions de
contrôle, veiller à garantir la cré-
dibilité dans l'élaboration des
rapports d'inspection et adopter
un mode d'orientation et de vul-
garisation, outre le contrôle des
missions à réaliser». D'autre
part, Yacine Merabi a rappelé
l'importance des journées d'étu-
de consacrées à l'évaluation de
l'organisme de certification des
compétences acquises par l'ex-
périence qui ont pris fin lundi à
Sidi Bel-Abbès, à l'issue des
sessions précédentes dans les
instituts de formation et d'ensei-

gnement professionnels de
Ouargla, Médéa, Sétif et
Annaba, notant que «ces jour-
nées d'étude sont d'une grande
importance, car traitant du projet
de texte réglementaire qui définit
les conditions et modalités d'or-
ganisation et de couronnement
de la formation professionnelle
continue».Au sujet du cadre
méthodologique d'élaboration
des programmes de formation
et de vulgarisation de l'approche
par compétences, le ministre a
indiqué qu'un comité ministériel
a été mis en place et sera char-
gé d'élaborer des guides et de
mettre en place des méca-
nismes à même de faire avancer
l'opération pédagogique, en uni-
formisant les programmes de
formation et de placement des
professeurs dans tous les
domaines et l'évaluation des for-
mations.

M. Merabi a annoncé qu'un
plan de formation sera élaboré
pour former les enseignants du
réseau de génie pédagogique
qui se chargeront, à leur tour, de
la formation des enseignants,
notamment sur la méthodologie
d'élaboration des programmes
de formation suivant l'approche

par compétences et le mode de
son exploitation, l'application du
système d'évaluation qui
accompagne le programme.

En outre, le ministre a appelé
les équipes administratives et
pédagogiques à travers le pays
à activer l'exercice de leurs rôles
pivots dans le domaine de génie
pédagogique et de la formation
et dans le domaine de l'évalua-
tion, en coordination avec
l'Institut national de la formation
et de l'enseignement profession-
nels. Il a également appelé à
une participation active dans 
l'élaboration du fichier national
de la formation et de l'enseigne-
ment professionnels et à la
conception de cursus d'élabora-
tion de programmes adaptés
aux différents modes, une
nomenclature de spécialités,
des équipements techniques et
pédagogiques, des publications
techniques et professionnelles
et leur adaptation aux besoins
des secteurs concernés.

M. Merabi a aussi mis en
exergue l'importance de l'amé-
lioration quantitative et qualitati-
ve de la conception, de l'élabo-
ration et de l'édition des publica-
tions techniques et profession-

nelles, ainsi que des supports
éducatifs et pédagogiques des-
tinés aux enseignants, stagiaires
et étudiants des établissements
de formation et d'enseignement
professionnels, dont celles des-
tinées aux personnes aux
besoins spécifiques.

Evoquant les préparatifs, en
cours pour la rentrée profes-
sionnelle de septembre pro-
chain qui verra la programma-
tion de nouvelles spécialités, le
ministre a insisté sur une exploi-
tation optimale et rationnelle des
capacités disponibles en adap-
tant les offres de formation aux
spécificités de chaque région et
les fournir à toutes les couches
de la société, en particulier ceux
habitant les zones d'ombre.

Yacine Merabi a entamé sa
visite d'inspection à la wilaya
depuis la commune de Ras El-
Ma, où il a suivi un exposé sur le
secteur au centre de formation
professionnelle CFPA Abdelali-
Abdelkrim. Il s'est enquis, à la
zone industrielle de la commune
de Sidi Bel-Abbès, de la prise en
charge des stagiaires du secteur
dans une entreprise privée et
une académie de formation. 

Halim N.

Formation et enseignement professionnels

Nécessité d'activer le dispositif d'inspection du secteur 

L e chef du Centre de
transfusion sanguine
(CTS) au CHU Mustapha-

Pacha, Pr Issam Frigaa, a plaidé
pour la nécessité d'élargir le
cercle des donneurs de sang
réguliers au sein de la société.

Dans une déclaration à
l'APS, à l'occasion de la célébra-
tion de la Journée internationale

des donneurs de sang (14 juin),
M. Frigaa a indiqué que le
Centre veillait à procurer cette
matière vitale à tous les hôpi-
taux de la capitale et aux éta-
blissements de santé publics et
privés, notamment avec l'accal-
mie de la courbe pandémique. 

Quelque 135 candidats se
présentent au quotidien au CHU

pour offrir leur sang, a-t-il fait
savoir dans ce cadre. 

Afin d'assurer une bonne
gestion de don du sang, le CTS
a recouru à un système d'infor-
mation intégré qui permet un
suivi optimal de l'acheminement
du sang du donneur au patient,
afin de contrôler les approvi-
sionnements continus et gérer

les risques liés à cette substan-
ce vitale en fonction des cas et
des besoins recensés au sein
des hôpitaux, a-t-il soutenu.

Grâce au système d'informa-
tion adopté il y a quatre ans, le
CTS a pu mettre en place une
banque du sang qui a répondu
au plan d'urgence, notamment
durant la pandémie, malgré la

diminution du nombre de don-
neurs et l'absence de moyens
de transport. Les rendez-vous
étaient pris à distance, une pre-
mière du genre au CHU
Mustapha-Pacha. La numérisa-
tion a permis le gain de temps
et favorisé la distanciation
sociale.

R. S. 

Don du sang

Appel à élargir le cercle des donneurs réguliers 
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«La mer est ma première source d'inspiration»
Le poète Boualem Mihoub

Propos recueilli par Abla Selles
Le Jour d'Algérie : Depuis
quand écrivez-vous des
poèmes ?
Boualem Mihoub : Dans les

années quatre-vingts, j'écrivais
mes textes en arabe et les met-
tais en musique. J'avais aussi,
dans le temps, écrit des poèmes
en français que je n'ai pas gar-
dés. Sinon, depuis 2015 je m'y
suis mis.  

La mer et la nature sont
omniprésentes dans vos
poèmes. Pourquoi ?
Je suis natif de la ville côtière

de Mostaganem. J'ai grandi avec
la mer et avec le temps j'ai tissé
avec elle une relation très parti-
culière. La mer est ma première
source d'inspiration, elle m'ac-
compagne et m'oriente dans
mes écrits. La voix de ses
vagues me  semble comme une
musique qui raconte mille et une
histoires.  

Comment avez-vous eu 
l'idée de vous engager dans
la traduction ?
On m'avait contacté pour la

traduction d'un recueil de poésie
pour enfants, sur la conduite du
Prophète, que la paix et le salut
soient sur lui. Une première

expérience réussie. Les éditions
Al Amir, éditant et publiant ledit
recueil en France et en Belgique,
ayant remarqué mon travail, me
proposèrent la traduction d'un
roman, «Le havre des chimères
et de l'égarement» qui vient de
paraître. J'ai pris les voiles de
l'aventure et fait la traversée
entre les flots de cette passion
d'écrire, réécrire. Je parle de tra-
duire, un regard d'émotion et de
transmission à travers la littératu-
re, la poésie et les romans. Ce
qui m'a aidé aussi à m'engager
dans cette expérience, c'est ma
profession d'enseignant que
j'exerçais avec passion. Ce
n'était pas seulement un travail à
accomplir mais aussi une pas-
sion, celle de planter, avec les
apprenants, l'arbre du savoir, les
inciter à apprendre, à écrire, à
être inventifs. 

Vos projets pour l'avenir…
Pour le moment, j'ai un recueil

de poésie intitulé «Un monde arti-
ficiel» qui devra paraître dans
quelque temps aux éditions Dar
El-Amir. Je travaille aussi sur la
traduction de trois romans vers
la langue française. Je dois dire,
dans ce sens, que la traduction
est une belle expérience, mais je

ne cesserai jamais d'écrire des
poèmes.   A. S.
Un extrait du recueil de poèmes
«Le jour se lève sur l'Algérie»
Paix
Soleil enlaçant, d'harmonie, la
magnificence
Du chef-d'œuvre de la paix, en
beauté, à transmettre
À la hauteur, de toute clarté, à
l'innocence
Comme l'ayant appris, les dis-
ciples de leurs maîtres.
Que d'enjeux sinistres dans un
fouillis de mensonges
Qu'une lèpre, en transe, du haut
de sa tribune
Tisonne la partition des corridors
d'un songe
Et crache les braises dans une
danse nocturne.
Mais l'aube soufflera sa brise
imperceptible
Leurs guirlandes de lamentos,
chapelets d'illusions
En ces temps désertiques, fer-
mentés de déceptions.
Et l'azur d'un ciel rayonnera d'un
temps paisible
De jardins remplis de rêves, sus-
pendus au bonheur
Enchanteront les regards, la joie
semée dans les cœurs.

Boualem Mihoub

 Auteur de quatre recueils de poèmes, dont «Brise d'espoir», «Salamandre, poème d'émotion», «Le jour se lève sur
l'Algérie» et «Fragments d'étoiles», Boualem Mihoub est un poète qui monte les vagues pour écouter leurs histoires

et partager ses émotions avec des mots soigneusement choisis. La brise de la Salamandre, plage à Mostaganem où il
demeure, l'inspire beaucoup et transmet ses émotions en poèmes très sensibles. Enseignant de profession, il s'est

récemment engagé dans une nouvelle expérience en traduction, notamment d’un recueil de poésie de Bachir
Azzouz et d’un roman de Abdelkrim Abbassi. Boualem Mihoub est un artiste à la recherche de la beauté et de la

créativité. Il partage avec nous sa passion et ses projets.  

L a ville d'Oran accueille, dans les
jours à venir, trois festivals artis-
tiques nationaux et internationaux,

a-t-on appris, mardi, auprès de la
Direction de la culture et des arts de la
wilaya. Les trois festivals artistiques coïn-
cident avec la 19e édition des Jeux médi-
terranéens prévue du 25 juin au 6 juillet, a
indiqué le chef de service activités cultu-
relles à la Direction de la culture et des
arts de la wilaya, Nori Mekhissi, soulignant
que le ministère de la Culture et des Arts
a décidé de les organiser durant cette
période pour renforcer les activités cultu-

relles et artistiques programmées au pro-
fit du public et des visiteurs de la wilaya
d'Oran, notamment les participants à cette
manifestation sportive méditerranéenne.

Dans ce contexte, le ministère de la
Culture et des Arts a décidé de transférer
à la wilaya d'Oran l'organisation de deux
festivals artistiques, précédemment pro-
grammés dans la wilaya de Sidi Bel-
Abbès, à savoir le Festival international de
danses populaires, qui se tiendra du 30
juin au 5 juillet, avec la participation de
troupes artistiques de plusieurs pays, et la
13e édition du Festival national de la

chanson Raï. Le théâtre régional
Abdelkader-Alloula d'Oran accueillera, du
26 au 28 juin, la 13e édition du Festival de
la chanson oranaise, avec la participation
de plusieurs figures de ce genre et de la
musique bédouine et stars de la chanson
raï dont Houari Benchenet, a-t-il indiqué.

Le ministère de la Culture et des Arts
avait annoncé, début de l'année en cours,
la préparation d'un programme culturel de
proximité spécial, intensif et diversifié,
pour accompagner la 19e édition des JM
d'Oran,  ainsi que l'organisation de festi-
vals culturels et artistiques, outre d'autres

initiatives en vue de valoriser le patrimoine
culturel et civilisationnel de la ville d'Oran,
avec la mobilisation de nombreuses struc-
tures et équipements culturels pour cet
important événement sportif.

«Cet événement sportif important est
une opportunité pour promouvoir et faire
connaître la culture algérienne et une
occasion de mettre en lumière la ville
d'Oran, son histoire, son patrimoine cultu-
rel matériel et immatériel et ses grandes
contributions à l'enrichissement de la cul-
ture de la Méditerranée», a-t-on souligné.

M. K.

Coïncidant avec les Jeux méditerranéens 

Oran accueille trois festivals artistiques  

«V ous faisiez quoi le soir
du 13 novembre ?».
Rythmées par les

interrogatoires, les courses-
poursuites et les interventions
musclées, les premières images
du film «Novembre» viennent 
d'être dévoilées ce mardi. Un an
après «Bac Nord», plongé au
cœur d'une brigade de terrain à
Marseille, Cédric Jimenez s'at-
taque cette fois-ci à une immer-
sion dans la sous-direction anti-
terroriste de la police judiciaire
de Paris.

Présenté hors compétition au

Festival de Cannes 2022, le film
retrace les cinq jours qui ont
suivi les attentats du 13
novembre 2015 dans la capitale
et sa proche banlieue. Le pre-
mier teaser annonce un thriller
intense et pesant. On y retrouve
des visages familiers, à com-
mencer par Jean Dujardin qui
interprète le bras droit de la chef-
fe de la cellule antiterroriste,
incarnée par Sandrine Kiberlain.
«Il y aurait deux terroristes, peut-
être trois en fuite dans Paris. Je
veux que tous les indics, tous les
infiltrés, tous les flics de France

se coordonnent», peut-on
entendre l'acteur dans une vidéo
diffusée sur les réseaux sociaux.

Les premières heures suivant
les attentats laissent des poli-
ciers sous une grande pression,
accumulant les fausses pistes, la
fatigue et les accès de colère.
Parmi eux, aux côtés de Jean
Dujardin, on retrouve notam-
ment Anaïs Demoustier (Les
amours d'Anaïs) et Sami
Outalbali (Sex Education). Puis,
le témoignage d'une amie de la
«logeuse» des islamistes (Lyna
Khoudri) va finalement s'avérer

décisif pour les conduire à l'ap-
partement de Saint-Denis où ils
se terraient.

Avec «Novembre», Cédric
Jimenez se concentre sur l'en-
quête en elle-même, guidé par la
volonté de ne pas «montrer les
attentats». «On essaie de rester à
hauteur, avec sobriété. Que ce
soit dans le jeu, dans la mise en
scène, dans la musique, dans le
montage. De la sobriété et de la
droiture», assure-t-il. 

«Novembre» est un des rares
projets d'une telle ampleur à trai-
ter directement des attentats du

13 novembre 2015. En
revanche, plusieurs y ont déjà
largement fait référence, notam-
ment «En Thérapie», la série d'É-
ric Toledano et Olivier Nakache,
sortie en 2021. C'est également
le cas du film «Amanda», réalisé
par Mikhaël Hers en 2018. Plus
récemment, «Revoir Paris», pré-
senté à la Quinzaine des
Réalisateurs en mai dernier,
retrace le quotidien de Mia
(Virginie Efira) trois mois après
avoir survécu à un attentat fictif
dans un bistro.

R. I.

Cinéma

«Novembre» dévoile son premier teaser 



M o n d eJeudi 16 juin 20228 Le  Jour D’ALGERIE

Par Mourad M.

A
vec son projet d'en-
voyer des deman-
deurs d'asile arrivés
clandestinement au

Royaume-Uni dans ce pays
d'Afrique de l'Est, à plus de 6 000
km de Londres, le gouvernement
prétend freiner les traversées illé-
gales de la Manche, qui ne ces-
sent d'augmenter malgré ses
promesses répétées de contrôler
l'immigration depuis le Brexit.

Ce projet critiqué par l'ONU
est très populaire au sein de 
l'électorat conservateur, alors
que Boris Johnson tente de res-
taurer son autorité après avoir
échappé à un vote de défiance
de son parti.

Mais après des recours en
justice et une décision en urgen-

ce de la Cour européenne des
droits de l'Homme, l'avion spé-
cialement affrété pour des cen-
taines de milliers d'euros est fina-
lement resté au sol.

Un volte-face qui a «déçu» la
ministre de l'Intérieur, Priti Patel,
qui s'en est pris à la CEDH.

«J'ai toujours dit que cette
politique ne serait pas facile à
appliquer et je suis déçue que
les contestations judiciaires et
les réclamations de dernière
minute aient empêché le vol d'au-
jourd'hui de décoller», a-t-elle
déclaré mardi soir.

La ministre a jugé «très sur-
prenant que la Cour européenne
des droits de l'homme soit inter-
venue malgré des succès anté-
rieurs répétés devant nos tribu-
naux nationaux».

«On ne nous découragera pas

de faire ce qu'il faut et de mettre
en œuvre nos plans pour contrô-
ler les frontières de notre pays»,
a-t-elle cependant averti, ajou-
tant que l'équipe juridique du
gouvernement «examine chaque
décision prise sur ce vol et la
préparation du prochain vol com-
mence maintenant».

A Kigali, le gouvernement
rwandais a affirméhier qu'il n'était
«pas découragé par l'annulation
du vol et restait engagé dans ce
partenariat».

«Nous ne sommes pas décou-
ragés par ces développements.
Le Rwanda reste pleinement
engagé à œuvrer pour que ce
partenariat fonctionne», a déclaré
à l'AFP la porte-parole du gou-
vernement, Yolande Makolo.

A l'origine, les autorités comp-
taient expulser jusqu'à 130
migrants (Iraniens, Irakiens,
Albanais ou Syriens) dans ce
premier vol, un chiffre qui s'est
réduit comme peau de chagrin à
la suite de divers recours indivi-
duels. Et dans un rebondisse-
ment de dernière minute, la
CEDH a stoppé mardi soir l'ex-
pulsion d'un demandeur d'asile
irakien, en prenant une mesure
d'urgence provisoire. Une source
de soulagement pour les asso-
ciations de défense des droits
des migrants qui jugent le projet
du gouvernement cruel et inhu-
main. La CEDH, basée à
Strasbourg, a estimé que l'expul-
sion de cette personne irakienne
devait être repoussée jusqu'à ce
que la justice britannique ait exa-
miné la légalité du projet de loi,
ce qui est prévu en juillet. Il s'agit
en particulier de s'assurer que
les migrants puissent avoir accès
à des procédures équitables au
Rwanda et que le Rwanda soit
considéré comme un pays sûr.

Le gouvernement rwandais
est régulièrement accusé par
des ONG de réprimer la liberté
d'expression, les critiques et l'op-

position politique.
Des associations ou organisa-

tions de soutien aux réfugiés se
sont félicités de ce dénouement
comme Refugee Council qui a
fait part sur Twitter de son
«immense soulagement».

Selon le quotidien conserva-
teur «The Telegraph», le gouver-
nement britannique pourrait
reconsidérer son adhésion à la
Convention européenne des
droits de l'homme afin de pou-
voir mettre en œuvre sa straté-
gie, malgré les critiques, de l'égli-
se anglicane jusqu'au prince
Charles qui juge le projet
«consternant», selon le «Times».
En attendant, pour le gouverne-
ment le revers est cinglant. Les
quotidiens «Metro» et Le «Daily
Mirror» évoquent une «farce
cruelle», tandis que le journal de
gauche «The Guardian» souligne
le «chaos» provoqué.

A Calais, dans le nord de la
France, d'où partent de nom-
breux migrants désireux de
rejoindre l'Angleterre, des candi-
dats au départ ne semblaient

pas dissuadés. Ainsi, Moussa,
21 ans, originaire du Darfour, a
expliqué à l'AFP vouloir aller en
Angleterre pour «obtenir des
papiers» et pour l'anglais qu'il
maîtrise déjà.

Depuis le début de l'année,
plus de 10 000 migrants ont tra-
versé illégalement pour atteindre
les côtes britanniques sur de
petites embarcations, une haus-
se par rapport aux années précé-
dentes, déjà record. Plusieurs
centaines sont arrivés ces der-
niers jours et mardi matin.

En vertu de son accord avec
Kigali, Londres financera dans
un premier temps le dispositif à
hauteur de 120 millions de livres
(140 millions d'euros).

La ministre britannique des
Affaires étrangères, Liz Truss, a
déclaré qu'elle ne pouvait pas
chiffrer le coût du vol charter –
estimé à plus de 288 000 euros –
mais a insisté sur le fait qu'il 
s'agissait d'un «bon rapport qua-
lité-prix» pour réduire le coût à
long terme de la migration irré-
gulière. M. M.

Royaume-Uni

Revers pour Johnson après l'échec d'une tentative
d'expulsion de migrants vers le Rwanda

 C'est un revers humiliant pour le gouvernement britannique de Boris Johnson : malgré sa détermination à expulser
des migrants vers le Rwanda pour dissuader les arrivées illégales au Royaume-Uni, le premier vol prévu mardi soir a

été annulé à la suite de recours de dernière minute.

S i du côté du gouvernement français l'on semblait plutôt
confiant quant aux résultats des élections législatives de
dimanche dernier, après tout le président avait réussi à se

faire réélire avec une généreuse avance que ce soit au premier
comme au second tour de la présidentielle, la fébrilité aujourd'hui
se fait ressentir. Car loin de la victoire espérée, la coalition prési-
dentielle arrive certes en tête mais ex æquo avec la coalition de la
gauche au premier tour. Un résultat qui fait donc craindre non
seulement une défaite dimanche prochain, mais surtout la pers-
pective pour Emmanuel Macron de ne pas pouvoir gouverner. Le
chef de l'État français en déplacement en Roumanie n'hésite donc
pas à faire campagne et a notamment qualifié la désobéissance
aux traités européens, promue par la Nupes, d'«affaiblissement
pour notre pays». Avant de décoller pour Constanta, mardi en fin
de journée, le président avait lié la situation internationale et l'en-
jeu électoral français, refusant d'ajouter une «déstabilisation»
nationale dans un contexte de crise. Hier, sur le tarmac de l'aéro-
port Mihail-Kogalniceanu, où il venait de passer les troupes fran-
çaises et étrangères en revue, Emmanuel Macron a répondu aux
accusations de mélange des genres et aux critiques de Jean-Luc
Mélenchon. Dans une interview au «Parisien», le leader Insoumis
a en effet estimé que le déplacement présidentiel auprès des
forces françaises déployées sur le territoire roumain représentait
une forme de «mépris» pour les électeurs. «Il faudra m'expliquer
en quoi venir auprès des soldats est une forme de mépris», a cin-
glé le président, estimant que les Français, eux, y voyaient «une
forme de respect». Il ne s'est pas arrêté là dans son commentai-
re. «Être président de la République, c'est aussi être chef des
armées», a-t-il poursuivi. «Nous sommes aussi à quelques jours de
la fin de la présidence française de l'Union européenne. Je sais
que d'aucuns veulent en sortir», a-t-il ajouté en visant le troisième
homme de la présidentielle, qui prône la désobéissance aux trai-
tés européens. Ce serait «un affaiblissement pour notre pays et sa
sécurité», a dénoncé Emmanuel Macron, sans aller cependant
jusqu'à rappeler les positions pro-russes de Jean-Luc Mélenchon.
Il n'est pas dans l'habitude des chefs d'État de commenter les
affaires de politique intérieure lors de leurs déplacements à 
l'étranger. Mais à quelques jours du second tour, Emmanuel
Macron, qui s'implique énormément dans la guerre en Ukraine,
n'aura probablement pas plus de temps pour mobiliser ses élec-
teurs. Reste à voir si les Français sont prêts à ôter le pouvoir au
président tout juste réélu, le privant ainsi de la capacité à mettre
en pratique son programme, ou si malgré tout les électeurs pré-
fèreront garder une certaine cohérence. Car après tout, si une
majorité voulait placer l'extrême-gauche à la tête de l'État, elle
aurait pu le faire le 10 avril dernier en votant massivement pour
Jean-Luc Mélenchon qui n'a même pas atteint le second tour.
Toutefois, la mobilisation exceptionnelle de ses électeurs et l'abs-
tention record pourraient favoriser un résultat en faveur de la
Nupes (coalition de gauche) et la mise en place d'une cohabita-
tion sitôt le début du second mandat d'Emmanuel Macron. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Fébrilité
Commentaire 

L e premier parti d'opposi-
tion bulgare a déposé,
hier, une motion de censu-

re contre le gouvernement, fai-
sant planer le risque d'une pro-
fonde crise politique.

Le texte, qui sera voté la
semaine prochaine, «vise à
mettre fin à cette agonie», a
déclaré Tomislav Dontchev, vice-
président de Gerb, le parti
conservateur de l'ex-Premier
ministre Boïko Borissov, lors
d'une conférence de presse.

La motion blâme «l'échec de
la politique économique et finan-
cière du gouvernement», jugée
trop laxiste sur fond de flambée
de l'inflation, à un moment très

délicat pour le Premier ministre
libéral, Kiril Petkov. Il vient, en
effet, de perdre le soutien du
parti anti-système «Il y a un tel
peuple» (ITP), mené par l'ex-
chanteur Slavi Trifonov, et ne dis-
pose donc plus au Parlement
que de l'appui de 114 députés.
Un tel scénario pourrait débou-
cher sur la tenue de législatives
anticipées, après déjà trois scru-
tins l'an dernier, dans ce pays le
plus pauvre de l'Union euro-
péenne. Formé à l'université
américaine d'Harvard, M. Petkov,
au profil atypique dans la classe
politique bulgare, avait été élu à
l'automne 2021 sur un program-
me anticorruption et pro-euro-

péen, dans une nation tradition-
nellement russophile. La coali-
tion qu'il a bâtie a cependant été
affaiblie par des divergences
récurrentes entre ses différentes
composantes. Hier, M. Petkov a
appelé au ralliement de voix
«courageuses et responsables»
au sein du Parlement, mettant en
garde contre «une spirale» de
nouvelles élections. «Ce serait
un désastre et du temps gâché à
une période cruciale», a-t-il dit
aux journalistes. Même si le gou-
vernement parvient à survivre à
cette motion, les analystes  pro-
nostiquent tous de nouvelles
élections à l'issue incertaine.

R. I.

Motion de censure déposée 
contre le gouvernement

Bulgarie
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Par Mahfoud M.   

D
écidée depuis déjà
longtemps, précisé-
ment après l'élimina-
tion des Verts de la

course au Mondial 2022 du
Qatar suite à leur défaite face au
Cameroun, cette démission a été
retardée, car il souhaitait la pré-
sentait aux membres de l'AG qui
l'avait élu il y a moins d'une
année. Amara avait déclaré qu'il
ne pouvait plus continuer sa mis-
sion devant les critiques qu'il a
essuyées après l'élimination de
la sélection nationale de la cour-
se au mondial qatari. Ce qu'il
n'acceptait pas surtout, c’est le

fait d’avoir mis tous les moyens à
la disposition des Verts, mais
qu'il ne pouvait rien faire sur le
terrain, étant donné que c’est le
rôle des joueurs et du staff tech-
nique. Une guerre des tranchées
s'en est suivie avec les partisans
de Amara, d'un côté, et de l’autre
ceux de Raouraoua, qui espè-
rent son retour. Il faut dire que
c’est devenu une habitude et
que chacun souhaite se reposi-
tionner à la veille d'un quel-
conque changement à la tête de
la fédération. Il faut relever égale-
ment le couac qu’il y a eu cette
semaine, avec l’interdiction
signifiée à des clubs de la Ligue
II de participer aux travaux de

l'AG sous prétexte qu'ils ont
perdu leur statut de profession-
nel. Rassemblés à Alger, sept
clubs avaient appelé à être réha-
bilités pour pouvoir participer à
l'AG, sachant que certains
d'entre eux préparent aussi leur
candidature à la présidence de la
FAF, comme c’est le cas du pré-
sident de l'US Chaouia,
Abdelmadjid Yahi.  Pour revenir
aux travaux de l'AG, il faut savoir
qu'ils se dérouleront à huis clos
et que les représentants de la
presse ne seront pas autorisés à
y assister. Les bilans moral et
financier seront soumis au vote,
et certains pensent déjà qu'ils
seront rejetés par l'AG.  M. M.

AGO de la FA aujourd'hui

La dernière de Charefeddine Amara
 Le président de la Fédération algérienne de football, Charefeddine
Amara, devrait annoncer aujourd'hui sa démission aux membres de

l'AG au cours de l'Assemblée générale ordinaire qui se tient ce matin
à partir de 10h à  l'Ecole supérieure de l'hôtellerie et de la

restauration d'Alger (ESHRA), à Ain Bénian. 
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Toutes les infrastructures 
de transport de base sont prêtes   
Le ministre des Transports, Abdellah Moundji, a affirmé, mardi à

Oran, que toutes les infrastructures de transport de base sont fin
prêtes pour la 19e édition des Jeux méditerranéens qu'abritera la
capitale de l'ouest du pays du 25 juin au 6 juillet prochains. Le
ministre a indiqué, dans une déclaration à la presse en marge de sa
visite d'inspection dans la wilaya en compagnie du ministre du
Tourisme et de l'Artisanat, Yacine Hamadi, que l'ensemble des struc-
tures de transport de base, y compris la nouvelle aérogare de l'aéro-
port international d'Oran «Ahmed-Benbella» et le port d'Oran, sont
prêts pour la 19e édition des Jeux méditerranéens, faisant observer
qu'il y a «une vision prospective de ces structures à l'horizon 2030 et
2040». «Le secteur des Transports accompagne cette vision et objec-
tifs par l'appui de plans de transport pour un nombre de navettes
aériennes et maritimes que nous renforcerons prochainement par le
transport urbain», a-t-il déclaré dans ce sens. En ce qui concerne l'in-
vestissement dans le secteur des Transports, M. Moundji a signalé la
réception, jusqu'à présent, de 23 dossiers d'investissement dans les
transports aérien et maritime, dont certains ont eu l'accord de princi-
pe, invitant, dans le sillage, ces investisseurs à «se rapprocher du
ministère de tutelle pour compléter leurs dossiers».

Au passage, il a rappelé la décision du président de la
République, Abdelmadjid Tebboune, portant sur l'acquisition de 15
avions et le renforcement de la flotte maritime «qui revêt une dimen-
sion importante dont l'objectif est de soutenir la flotte algérienne et
permettre à l'Algérie, à travers ses infrastructures de dimension inter-
nationale, à savoir les ports, les aérogares, de bénéficier d'une base
et d'un espace économique considérables», relevant que son dépar-
tement a entamé les procédures préliminaires. M. Moundji a souli-
gné également que son département ministériel œuvre à apporter
son soutien au ministère du Tourisme et de l'Artisanat pour promou-
voir la «destination Algérie» à travers un partenariat des compagnies
aériennes et différents moyens de transport. Lors de sa visite à la
nouvelle aérogare de l'aéroport international d'Oran «Ahmed-
Benbella» à Es-Sénia, le ministre a insisté sur l'amélioration de l'ex-
ploitation et de la gestion de cette infrastructure ainsi que sur la
bonne prise en charge des passagers nationaux et étrangers, ou
encore les pèlerins.

La nouvelle aérogare de l'aéroport international d'Oran se veut la
«porte d'entrée» de l'Algérie à la faveur des Jeux méditerranéens, où
elle devra accueillir la majorité des délégations et les participants
sportifs à cette manifestation sportive internationale. A noter l'achè-
vement des essais techniques de la nouvelle aérogare de l'aéroport
qui a touché 31 lots, à l'instar des cabines télescopiques (passe-
relles), les escalators, le matériel de climatisation, les pompes, la
sonorisation, l'éclairage intérieur et extérieur, les carrousels et autres.
La capacité de traitement de cette nouvelle aérogare, réalisée par
l'entreprise Cosider Construction, est estimée à 3,5 millions de pas-
sagers/an, extensible à 6 millions. Cet édifice dispose d'une zone de
transit s'étendant sur une superficie de 4 000 mètres carrés et fonc-
tionnant aux standards internationaux.

L'éclairage à l'intérieur de cette structure vitale utilise l'énergie
solaire. Une structure qui se distingue, à l'échelle africaine, comme
étant le premier aéroport utilisant cette nouvelle technique. A noter
l'installation à la toiture de 4 550 panneaux photovoltaïques de haute
qualité sur une superficie de 14 500 mètres carrés, permettant la
récupération de 25 % d'énergie solaire pour alimenter l'aérogare
d'Oran. Cette aérogare dispose d'un parking de trois étages d'une
capacité de 1 200 véhicules, de même qu'un autre parking à l'exté-
rieur de même capacité. Le ministre s'est rendu par la suite à
l'Entreprise portuaire d'Oran (EPO) pour visiter différentes structures
et services commerciaux, y compris le projet d'extension du terminal
à conteneurs dont les travaux ont été achevés. 

Amara fera ses adieux
aux membres de l'AG 

La sélection nationale de lutte
associée vise, lors des Jeux
méditerranéens (JM) d'Oran, des
résultats meilleurs que ceux réa-
lisés lors de l'édition précédente
à Tarragone (Espagne) en 2018,
quand elle a décroché deux
médailles d'argent, a indiqué le
président de la Fédération algé-
rienne de la discipline, Hamza
Deghdough. «Notre objectif lors
des JM d'Oran est de faire mieux
que la précédente édition. Nous
tablons sur plus des deux
médailles d'argent obtenues en
terre espagnole», a déclaré
Hamza Deghdough. Au cours du
rendez-vous oranais, prévu du
25 juin au 6 juillet, la sélection
algérienne participera avec pas

moins de 17 athlètes engagés
dans les trois spécialités, lutte
libre, la lutte gréco-romaine et la
lutte féminine, a fait savoir le
même responsable. Et si Hamza
Deghdough se montre aussi
ambitieux, c'est surtout au vu de
«la bonne préparation dont ont
bénéficié nos athlètes tout au
long des précédents mois»,
s'est-il réjoui. Il a, en outre,
regretté l'absence de l'un des
meilleurs atouts de la lutte algé-
rienne lors de la messe sportive
méditerranéenne, en l'occurren-
ce, Adem Boudjemline. Une
défection causée par l'annula-
tion de l'épreuve de la catégorie
de poids des 97 kg pour nombre
insuffisant d’athlètes inscrits.      

Lutte associée

Deghdough : «Objectif : améliorer 
les résultats de Tarragone»

L' ES Sétif s'est imposée
largement face au NA
Husseïn-Dey 5-1 (mi-

temps :1-0), en match disputé
mardi soir au stade du 8-Mai-
1945 de Sétif, dans le cadre de
la mise à jour de la 30e journée
du championnat de Ligue 1 de
football. 

Le jeune attaquant sétifien
Bekrar a lancé le récital dès la
5e minute de jeu. En seconde
période, le Nasria s'est effondré

en encaissant quatre buts
signés Nemdil sur penalty (51e),
Kendouci (53e), Bekrar qui
signe le doublé (58e) et
Darfalou (63e). 

Le NAHD a sauvé l'honneur
grâce à Akziz (78e). A l'issue de
cette victoire, l'Entente, qui met
fin à une mauvaise série de
quatre matchs sans victoire,
rejoint le MC Alger à la 7e place
avec 51 points chacun, alors
que le Nasria, relégué en Ligue

2 amateur depuis plusieurs
semaines déjà, reste scotché à
la 16e place (22 pts). L'ESS aura
à disputer un dernier match en
retard, vendredi à domicile face
à l'USMA (18h00), pour le
compte de la mise à jour de la
34e et dernière journée du
championnat. Ce match, qui
n'aura aucune incidence sur le
classement final, marquera la
fin de la saison footballistique
2021-2022.

Ligue 1 (30e J/ mise à jour) 

L'ESS lamine le NAHD 

L' Organisation nationale
des journalistes algé-
riens (ONJSA) a entre-

pris une série de stages de for-
mation, en collaboration avec les
fédérations sportives olym-
piques, en direction des médias
accrédités pour les couvertures
des Jeux méditerranéens
d'Oran. La formation consiste à
expliquer les règles de jeu de
chacune des disciplines rete-
nues au programme de compéti-

tion de cette 19e édition des JM.
Les journalistes étaient invités,
hier, à être formés avec les fédé-

rations de karaté et de gymnas-
tique. 

R. S.

ONJSA

Formation de journalistes avec les fédérations

COA

Convention de partenariat avec la SNTF   
Le Comité olympique algérien (COA) a organisé, hier, à son siège,

la cérémonie de signature de convention-cadre et de partenariat
avec la Société nationale des transports ferroviaires (Sntf), présidée
conjointement par le président du COA, Abderrahmane Hammad, et
le directeur général de la Sntf, Karim Ayache. 

R. S. 
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L'Algérie abritera, en mai
2023, la 20e réunion des
ministres des Affaires étrangères
africains et leurs homologues
des pays nordiques, a annoncé,
mardi, le ministère des Affaires
étrangères et de la Communauté
nationale à l'étranger.

Cette décision
«consensuelle» a été prise à l'oc-
casion de la 19e édition de ladite
réunion, tenue mardi à Helsinki
(Finlande), avec la participation
du ministre des Affaires étran-
gères et de la Communauté

nationale à l'étranger, Ramtane
Lamamra.

«La décision a été prise au
terme d'une séance à huis clos
durant laquelle plusieurs
ministres africains, notamment
du Niger, d'Afrique du Sud, du
Nigeria et de la Tanzanie, ont pro-
posé, dans le cadre de la pra-
tique de rotation gouvernant le
fonctionnement de ce Groupe,
que l'Algérie abrite et dirige les
travaux de la 20e édition prévue
l'an prochain», indique un com-
muniqué du ministère.       H. N.

Diplomatie

L'Algérie abritera la 20e réunion des ministres
des AE africains et des pays nordiques

Le responsable de l'Agence
de gestion et de régulation fon-
cière urbaine de la wilaya de
Souk Ahras a été relevé de ses
fonction sur décision du wali,
a-t-on appris, mardi, des ser-
vices de la wilaya.

La même source a précisé à
l'APS que le wali de Souk
Ahras, Lounès Bouzegza, a
pris cette décision suite à «des
manquements commis par le
chargé de l'Agence de wilaya
de gestion et de régulation fon-
cière urbaine en matière de

gestion du foncier urbain».
A ce sujet, le wali a ordonné

«le gel total des transactions
relatives à la vente du foncier
en milieu urbain géré par cette
Agence», selon la même sour-
ce.

Pour leur part, les services
concernés ont ouvert une
enquête administrative pour
déterminer les circonstances
des manquements commis par
le chargé de gestion de cette
Agence. 

K. L.

Souk Ahras

Le responsable de l'Agence de régulation
foncière relevé de ses fonctions 

La Brigade de recherche et
d'intervention (BRI) de la sûreté
de la wilaya de Bejaïa a arrêté
un individu qui se faisait passer
pour un haut fonctionnaire de
l'Etat et arnaquait ses victimes
en leur demandant d’impor-
tantes sommes d'argent pour
les faire bénéficier de différents
avantages et privilèges, indique,
hier, un communiqué de la
DGSN.

«La BRI de la sûreté de la
wilaya de Béjaïa a mis fin à l'acti-
vité d'un individu âgé de 26 ans,
originaire de la wilaya d'El Oued,
pour usurpation de qualité de
haut fonctionnaire de l'Etat,
lequel arnaque ses victimes en
leur faisant croire être leur inter-
médiaire auprès des administra-
tions publiques centrales et
locales pour les faire bénéficier
d'avantages et de privilèges en
contrepartie de sommes d'ar-
gent importantes, tels que les

dossiers de logement, les pro-
jets touristiques et d'autres acti-
vités commerciales», précise la
même source.

«Le mis en cause piège ses
victimes en leur montrant des
photos avec des responsables
de certaines administrations
locales et d'autres photos où il
apparait vêtu d'uniformes d'ins-
tances officielles pour gagner
leur confiance», souligne la
même source.

La DGSN appelle «tous les
citoyens qui auraient pu être vic-
times de cet individu ou déte-
nant des informations sur lui, à
se rapprocher de la sûreté de la
wilaya de Béjaïa ou du commis-
sariat de police le plus proche à
travers le territoire de la
République pour déposer plainte
ou faire une déposition dans
cette affaire», conclut la même
source. 

O. N.

Bejaïa

Arrestation d'un individu pour usurpation
de qualité de haut fonctionnaire de l'Etat 

Par Hamid M.

S'
exprimant devant la
presse au cours de
la visite dudit chan-
tier, il a assuré qu'au

rythme actuel à raison d'un taux
d'avancement de 20 % par mois,
le tronçon Tadmait jusqu'au au
siège de la direction des
Douanes (sortie Est de Draa Ben
Khedda) de 7 km dans les deux
sens sera livré avant le  5 juillet
prochain. Il a, par la même occa-

sion, insisté sur la nécessité de
revoir l'organisation du déroule-
ment des travaux de réhabilita-
tion de cette route pour une
meilleure fluidité du trafic routier,
soulignant que cette partie de la
RN 12 est empruntée quotidien-
nement par plus de 23 000 véhi-
cules. Les entreprises interve-
nant sur ce projet ont également
mis en place, depuis la nuit du
mardi, une équipe de travailleurs
pour effectuer certains travaux

durant la nuit afin de diminuer le
tant soit peu les désagréments
aux usagers de la route. Ces der-
niers ne cessent de réclamer la
réorganisation de ce chantier,
notamment par la présence des
services de sécurité pour la ges-
tion du flux de véhicules. A noter
que le projet de réfection de la
RN 12 entre Tadmait et Tizi
Ouzou, entamé en mai dernier,
devrait être achevé dans un délai
de 8 mois. H. M.

Réception d'un premier tronçon
de 7 km x 2 avant le 5 juillet

Réfection de la RN 12 à Tizi Ouzou 

Djalou@hotmail.com

 Le wali de Tizi-Ouzou, Djilali Doumi, a annoncé, mardi soir, la
réception d'un tronçon de 7 km x 2 du projet de réfection de la RN12 sur

18,5 km, entre Tadmait et la ville du chef-lieu de wilaya. 

U n acte de vol de 300
mètres de câbles élec-
triques a été enregistré

dans la localité d'Ain El Baida
relevant de la commune
d'Aomar (Nord-ouest de Bouira),
privant une vingtaine de foyers
d'électricité, a-t-on appris, hier,
auprès des services de la
Sonelgaz-distribution de la
wilaya.

«Notre réseau électrique a
subi un énième acte de sabota-
ge suite au vol de 300 mètres de
câbles électriques. Le vol a eu
lieu dans la nuit de lundi à mardi
dans le village Ain El Baida à
Aomar», a expliqué à l'APS la
chargée de communication de
la direction locale de Sonelgaz-
distribution, Mme Widad
Benyoucef.

Selon la même responsable,

une ligne électrique de basse
tension a été rendue hors d'usa-
ge par cet acte de vol commis
par des individus inconnus, pri-
vant plus de 20 foyers d'énergie
électrique.

«Notre direction ne cesse de
dénoncer ce genre d'actes qui
causent des préjudices finan-
ciers au distributeur que nous
sommes, ainsi que des désagré-
ments à la clientèle», a indiqué
Mme Benyoucef.

Le nombre de vol enregistré
depuis le début de l'année à ce
jour, s'élève à 31 cas, selon la
même responsable. 

«Ce phénomène de vol de
câbles et de disjoncteurs élec-
triques a pris de l'ampleur dans
notre wilaya, où le nombre de
vols a atteint les 31 cas», a
déploré Mme Benyoucef, préci-

sant que les services locaux de
Sonelgaz-distribution avaient
enregistré un total de 3,862 km
de câbles électriques volés.

Durant la même période, sept
disjoncteurs électriques ont éga-
lement été volés à Lakhdaria
ainsi qu'à Aomar par des indivi-
dus inconnus. Des plaintes ont
été déposées auprès des ser-
vices de sécurité pour arrêter les
malfaiteurs.

Fin novembre dernier, un
réseau de voleurs d'équipe-
ments électriques a été déman-
telé par les services de la
Gendarmerie nationale lors
d'une opération menée à
Djebahia, à l'ouest de Bouira,
rappelle-t-on.

Deux véhicules, des câbles
en cuivre, dont la quantité n'a
pas été précisée, des armes
blanches ainsi que du matériel
utilisé par les trois suspects arrê-
tés lors de cette opération, pour
commettre leur forfait, ont été
saisis. 

Les trois individus impliqués
dans cette affaire ont été présen-
tés devant les instances judi-
ciaires.

Lyes G.

Bouira

300 m de câbles électriques volés à Aomar 

Le Pôle pénal économique et financier du
tribunal de Sidi M'hamed (Alger) a condamné,
hier, l'ancien ministre du Tourisme,
Abdelkader Benmessaoud, à une peine de
trois ans de prison ferme, assortie d'une
amende de 200 000 DA. L'accusé était pour-

suivi dans une affaire de corruption lorsqu'il
était wali de Tissemsilt. Des peines allant d'un
an à deux ans de prison ferme assorties d'une
amende de 100 000 DA ont été également
prononcées à l'encontre d'anciens cadres de
la Direction de l'industrie et de directeurs des

Domaines de la wilaya de Tissemsilt. Ces der-
niers sont accusés d'octroi illégal de terres
agricoles à Tissemsilt et de détournement de
leur vocation à des fins d'activité industrielle,
octroi d'indus privilèges, dilapidation de
deniers publics et abus de fonctions. M. N.

Tribunal de Sidi M'hamed 

Trois ans de prison ferme contre l'ancien ministre du Tourisme, Abdelkader Benmessaoud 


